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ELLES portent plusieurs 
noms : “Glissières de sé-
curité”, “Rails de sécurité”, 

"Gardes de sécurité", etc. Mais 
certaines d'entre elles ne jouent 
véritablement plus ce rôle depuis 
belle lurette. C'est le cas de celles-
ci (notre photo) dans la zone 
d'Acae dans le sens Lalala-Pont 
Nomba, à la limite administrative 
des communes de Libreville (5e 
arrondissement) et d'Owendo.
La dégradation de ces glissières 
est telle que les passants (auto-
mobilistes et piétons) ne tarissent 
pas de commentaires à la vue de 
l'état actuel de ces garde-fous de-
venus sources d'insécurité dans 

la zone. Certainement ainsi dé-
gradées suite à un accident dont 
ni le(s) propriétaire (s) du/des 
véhicules(s) responsable (s), ni 
les autorités compétentes n'ont 
songé à réparer cet ouvrage de-
puis sa destruction !
Comment alors comprendre 
qu'une zone où le trafic est très 
dense du fait de l'activité por-
tuaire et industrielle intense ne 
puisse pas donner aux services 
compétents matière à agir de 
manière prompte et efficace ? 
C'est ce genre de situation qui 
ternit l'image de la ville. L'on en 
rencontre d'ailleurs un peu par-
tout à travers les trois communes 
de la capitale et de sa périphérie.
Faut-il attendre un drame ou un 
autre accident pour enfin agir ?

Choses vues : les 
glissières d'insécurité

GBM
Owendo/Gabon

  Des glissières source d’insécurité à Acae. 
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LE  m i n i s t r e  d e  l a 
Promotion de la bonne 
gouvernance, Francis 

Nkea, vient de recevoir les 
membres de l 'Off ice des 
Nations unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) pour 
discuter de la question des 
possibilités de l'insertion 
des enseignements anti-
corruption dans le système 
é duc at i f  gab onais .  Une 
expérience lancée ailleurs 
et qui a bien pris forme, a 
fait savoir le coordonnateur 
ré g i on a l  ON U D C  p ou r 
l'Afrique centrale, Serigne 
Assane Dramé.

U n e  e x p é r i m e n t a t i o n 
nécessaire pour la Gabon, a fait 
savoir le ministre Nkea pour 
qui la lutte contre la corruption 
passe inéluctablement par 
l'éducation. " Le jeune citoyen, 
lorsqu'il met ses premiers 
pas à l’école, doit savoir faire 
la différence entre ce qui 
appartient à l’intérêt public 
et ce qui appartient à l’intérêt 
privé. De la sorte également, 
lorsqu'il va intégrer le milieu 
professionnel, il pourra faire la 
différence entre l'argent public 
et son propre argent. C'est 
pour cette raison que nous 
voulons faire en sorte qu'on 
insère dans le système éducatif 
gabonais des enseignements 
anti-corruption, ou tout au 

moins des enseignements sur 
la bonne gouvernance pour 
que les citoyens puissent faire 
la différence'', a-t-il fait valoir.
Notons que cette séance 
d e  t r av a i l  é t a i t  é l arg i e 
par visioconférence aux 
représentants et experts des 
ministères techniques, à 
savoir : l’Éducation nationale, 
l'Enseignement supérieur, la 
Formation professionnelle 
et les experts de l'ONUDC à 
Vienne, en Autriche.

Éducation : Nkea veut l'insertion des enseignements 
anti-corruption dans le système éducatif

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Séance de travail entre le ministre en charge de la Bonne 
gouvernance et les partenaires sollicités.
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